
La politique qui fâche 
C'est désormais officiel. Les MRE pourront voter par procuration à partir des prochaines élections lé­
gislatives du 25 novembre 2011. Pourtant, cette mesure n'est pas du goût de ces Marocains en quête 
de représentativité politique. 

NOURA MOUNIB 

L
' article 69 du code électoral 

amène du nouveau. 
Aujourd'hui, les Marocains 
résidant à l'étranger n'ont 

qu'à désigner un délégataire qui pro­
cédera au vote à leur plac~ le 25 
novembre zou, date du prochain 
scrutin pour l'élection des membres 
du Parlement. Conformément à cet 
article, les MRE sont tenus de rem­
plir des formulaires disporùbles aux 
consulats et aux ambassades du 
Maroc dans le monde. Chaque délé­
gataire n'a le droit de voter que pour 
un seul électeur MRE. Si le gouverne­
ment estime que c'est une bonne 
mesure pour plus de représentati­
vité politique pour les 5 millions de 
Marocains de l'étranger, ces derrùers remet­
tent ce changement en question et approfon­
dissent le débat. 

Contre la constitution 
<<Comment peut-on faire confiance et permet­
tre ainsi le vote par procuration? C'est aber­
rant>>, se plaint Souad, Marocaine résidant en 
France depuis plus de 20 ans. Ce médecin 
estime que cette mesure ne fera que creuser 
le fossé entre le Maroc et ses MRE. «Pourquoi 
n'a-t-on pas proposé d'intégrer les MRE dans 
les listes nationales des partis politiques? Nous 
sommes des citoyens marocains à part entière. 
Cette discrimination n'est plus à notre goût>> 
ajoute-t-elle. Même son de cloche chez la plu­
part des Marocains de l'étranger qui souffrent 
de dérùgrement et qui estiment que le Maroc 
paiera le prix fort lorsque les prochaines géné­
rations couperont tout contact avec leur pays 
d'origine. «Si l'on se rappelle du rer juillet 
20II, jour du référendum constitutionnel, 
les MRE ont répondu présent à l'appel 
citoyen. Cela prouve que cette catégorie de 
Marocains qu'on représente reste attachée à 

la mère patrie et compte vivement partici­
per à la construction de l'avenir», soutient 
Karim, Marocain résidant en Hollande. 
Maintenant, alors que les voix s'élèvent 
contre cette nouvelle mesure de vote par pro­
curation, les MRE s'insurgent et clament leur 
droit de jouir de leurs droits, y compris celui 

coalition pour la 
patrie». Créé par des 
cadres résidant à 
l'étranger, ce parti pour 
MRE corn pte proposer 
une nouvelle concep­
tion de la pratique 
politiq~ a'u Maroc. Si 
le programme reste à 
définir, ce nouveau 
parti aspire à une col­
laboration du plus 
grand nombre de MRE 
de différentes idéolo­
gies pour un projet 
sociétal d'un pays 
démocratique et 
moderne. Il compte 
également traiter tous 

les problèmes rencontrés par les Marocains 
de l'étranger et s'attaquer à la question de la 
représentativité relative de ces 5 millions de 
gens à travers le monde. Maintenant, si le 
parti verra lejourdansquelquesmois, 130sur 
5 millions de Marocains résidant à l'étranger 
seulement auront intégré le projet. Des cadres 

Les MRE s'insurgent et clament leur droit de 
jouir de leurs droits, y compris celui d'élire 

leurs représentants au parlement marocain à 
partir de leurs pays de résidence. 

d'élire leurs représentants au parlement 
marocain à partir de leurs pays de résidence. 

Un nouveau parti 
Quelques mois après l'adoption d'une nou­
velle constitution qui reconnaît le droit de 
vote et l'éligibilité des Marocains résidant à 
l'étranger, un nouveau parti s'ajoute aux par­
tis qui composent l'échiquier du pays: «La 

pour la plupart, dont des élus locaux en 
Europe, d'origine marocaine. Ce détail prouve 
que ce projet de parti n'a pas réussi à convain­
cre les millions de MRE à travers le monde. 
D'ailleurs, rien ne plaide pour l'instant en sa 
faveur, alors que la principale revendication 
des Marocains de l'étranger actuellement est 
d'intégrer les listes nationales des partis déjà 
existants. 
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MRE, LA MANNE INTARRISSABLE 
Y aura-t-il toujours des transferts de Marocains résidant à l'étranger? Les jeunes générations sui­
vront-elles le chemin des anciennes et garderont-elles un lien fort avec leur pays d'origine ? L'Etat 
fait tout pour cela. 

KARIM RACHAD 

L
' économie marocaine est 

redevable pour une 
grande part aux trans­
ferts des six millions de 

Marocains résidant à l'étranger. 
De 2 3 milliards il y a encore cinq 
ans, ces transferts ont atteint 54 
milliards de dirhams en 2010. 
Ainsi, les MRE participent au PIB 
à hauteur de 8%. Leurs transferts 
équivalent à 40% de la valeur 
des exportations et absorbent 
8o% du déficit commercial. 
Selon le Centre marocain de conjoncture 
(CMC) «les transferts financiers effec­
tués par les Marocains résidant à l'étran­
ger représentent un enjeu important 
pour l'économie marocaine non seule­
ment en tant que soutien au revenu des 
ménages mais aussi et surtout en tant 
qu'apport supplémentaire en épargne et 
en tant que ressource essentielle en 
devises». L'importance de la contribu­
tion des MRE n'est pas seulement une 
force. Elle peut aussi être considérée 
comme une source de fragilité dans la 
mesure où l'économie marocaine est for­
tement dépendante de ces transferts. 
D'ailleurs, à l'occasion de la réforme 
constitutionnelle, l'importance des MRE 
n'a pas échappé aux rédacteurs du nou­
veau texte qui ont pris en compte la 
population expatriée. Le Conseil de la 
communauté marocaine de l'étranger a 
été constitutionalisé, ce qui lui donne 
une présence plus forte dans les institu­
tions marocaines. Une réponse aux 
revendications des MRE qui veulent que 
leur poids politique corresponde au 
poids économique de leurs transferts. La 
question, qui était au départ purement 
économique, s'est transformée en ques­
tion politique, au fur et à mesure que les 

MRE prennent conscience de leur posi­
tion. Pour le Maroc, le challenge est très 
grand. Les nouvelles générations de 
Marocains à l'étranger n'ont pas les 
mêmes attaches avec le pays que les 
générations des pères et des grands-pères. 
Nés dans les pays d'accueil, ils y sont par­
faitement intégrés et, parfois, ils ne 
connaissent de leur pays d'origine que 
les histoires que leurs racontent les aînés 
et les quelques semaines de vacances. Sur 
la base de ces faits, les analystes n'hési­
tent pas à prévoir une baisse graduelle 
des transferts. Néanmoins, à l'heure 

source de devises mais, plus 
encore, comme investisseurs. 
D'ailleurs certains d'entre 
eux ont réalisé des investis­
sements tellement impor­
tants qu'ils ont changé de 
dimension pour investir à 
l'international. Po\lr, le 
moment, il est vrai q'ue les 
motifs d'inquiétude ne sont 
pas légion. Selon une étude 
de l'Institut nationale de sta­
tistiques et d'économie appli­
quée, 9 MRE sur ro déclarent 

effectuer des transferts réguliers. En 
outre, 34% environ des personnes ayant 
répondu à l'enquête ont déclaré trans­
férer plus du tiers de leurs revenus au 
pays d'origine. En moyenne, les MRE 
ont transféré entre ro.ooo et so.ooo DH 
chacun entre 1996 et rgg8. 13% d'entre 
eux ont transféré plus de roo.apo DH. 
Pour sauvegarder cet apport important 
pour l'économie marocaine, l'Etat essaie 
d'innover. Une étude du ministère de la 
Communauté marocaine à l'étranger a 
été lancée pour définir la stratégie de 
mobilisation des MRE. Les difficultés 

Les analystes prévoient une baisse graduelle 
des transferts. Néanmoins, il est difficile de 

prévoir le tarissement de cette manne. 

actuelle, il est difficile de prévoir le taris­
sement de cette manne. D'une part, les 
transferts ont continué à augmenter et 
d'autre part, les efforts fournis par l'Etat 
pour maintenir le lien avec la commu­
nauté marocaine à l'étranger ne sont pas 
sans effet. La méthode a elle-même 
changé. Les MRE sont incités à s'inté­
resser à leur pays non pas comme 

qui se dressent devant les transferts ont 
été recensées, identifiant déjà un gros 
obstacle: le coût élevé du transfert. Par 
ailleurs, la même étude a révélé que les 
MRE sont réticents à investir des pro­
jets locaux. L'investissement continue 
à souffrir de blocages institutionnels et 
de l'indisponibilité du MRE pour pros­
pecter et réaliser son projet. 
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